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Introduction


Après avoir exploré dans Les Guetteurs (Odile Jacob, 2018) le renseignement français contemporain grâce aux entretiens menés avec les patrons des divers services qui l’ont dirigé, nous avons décidé de nous lancer, de la même façon, sur la piste de la gendarmerie.
Dans Les Protecteurs, la première force publique nationale et centralisée du pays se trouve ainsi racontée par les directeurs généraux qui se sont succédé à sa tête depuis plus d’un quart de siècle. C’est un regard à la fois neuf et intime sur cette institution.
Notons qu’en préalable à cette série d’entretiens, il nous est apparu nécessaire d’inscrire ceux-ci dans une perspective historique. Les missions, les traditions et les valeurs de la gendarmerie sont nées au fil des siècles, expliquant sa « militarité » et lui conférant son identité singulière. Nous avons ainsi voulu ajouter à cet ouvrage, pour un meilleur éclairage du lecteur, les éléments clés d’une « histoire revisitée » de la gendarmerie. En ce sens, le travail communiqué par le délégué au patrimoine de la Gendarmerie nationale s’est révélé au-delà de nos espérances, et si remarquable que nous l’avons intégré tel quel en première partie de l’ouvrage.
Le lecteur y trouvera d’ailleurs beaucoup d’éléments inédits.
Ainsi par exemple, alors que la naissance de la gendarmerie était estimée entre 1190 et 1337, nous pouvons désormais en établir le marqueur d’origine grâce à un premier paiement de solde en 1339…
On apprendra aussi comment cette organisation de gens d’armes s’est transformée : connétablie, sénéchaussée, maréchaussée… avant de prendre la forme qu’on lui connaît de nos jours. Et à travers ces mutations, on retrouve tous les rôles, structurants pour le pays, qu’elle a joués en sept siècles d’histoire. Garante de la sûreté des routes puis de leurs alentours, des transports de vivres comme de la solde, des relais de poste et des transports vitaux, prévôté (c’est-à-dire police militaire) chargée de rattraper les déserteurs et de lutter contre les mutins, première force de sécurité sédentarisée puis police des campagnes, la gendarmerie fait figure de colonne vertébrale de l’État.
Elle est aussi partie prenante de la mémoire collective : la présence du gendarme rassure et réconforte, jusque dans les territoires les plus reculés.
Certes, il n’a pas toujours été présenté sous des traits héroïques… Que l’on pense au Pandore du Guignol lyonnais ou au maréchal des logis-chef Cruchot incarné par le mythique Louis de Funès. Mais l’image s’est modernisée au fil du temps et nombre de séries télévisées contemporaines exaltent les valeurs exemplaires de la GN, mettant notamment en lumière la diversité de ses missions.
En effet, la gendarmerie ne cesse d’évoluer au fil du temps et est devenue une force performante et moderne, au service de la population, dotée d’une capacité rare à maintenir l’ordre public, à effectuer des opérations militaires extérieures, des interventions en mer, en montagne, en protection du transport terrestre, maritime ou aérien mais aussi des centrales nucléaires, à intervenir rapidement et en tout point du territoire en cas d’attaque terroriste ou de situation d’urgence.
Lorsqu’il existera une police de l’Espace, parions que la gendarmerie en sera…
On mesure aussi sa capacité de modernisation à son considérable investissement académique et scientifique : soutien à la recherche et à l’innovation, contrats de jeunes chercheurs, recherche & développement… Ainsi ses technologies de pointe sont-elles mises au service des enquêtes de police judiciaire les plus complexes et les possibilités du futur, numérique, cyber, pleinement investies.
Loin d’avoir été digérée lors de son intégration au ministère de l’Intérieur, la Gendarmerie nationale a trouvé un nouvel espace, assuré de nouvelles missions, assumé de nouvelles contraintes.
Il était donc devenu nécessaire d’exercer un retour sur un passé parfois oublié et de dévoiler quelques pistes pour l’avenir.
Pour finir, nous souhaitons remercier vivement les directeurs généraux de leur confiance et de leur liberté de ton pendant nos entretiens. Leur bienveillance à l’égard de ce projet comme l’attachement à leur maison, qu’ils soient magistrats, préfets, militaires, mais clairement tous gendarmes, ont permis la réalisation de cet ouvrage.




Une histoire revisitée de la Gendarmerie nationale


Par le colonel Laurent Vidal,
délégué au patrimoine de la Gendarmerie nationale
Le 1er janvier 2019 marque la disparition du bulletin de solde dans sa forme imprimée : à partir de cette date, les militaires de la gendarmerie ont cessé de recevoir sous enveloppe la feuille de format A4 qui détaillait les éléments constitutifs de leur rémunération. Ils peuvent à la place accéder à un document électronique sur la plateforme interministérielle ENSAP, qui reprend exactement la présentation et les rubriques du bulletin papier. Les esprits taquins soulèveront la question de la conservation dans le temps de ces documents et noteront que l’expérience montre qu’un parchemin sur vélin traverse les siècles et que le recul en matière de fichiers informatiques ne dépasse pas une petite cinquantaine d’années.
 
Or, l’histoire s’écrit avec des documents. Celle de la Gendarmerie nationale peut trouver un premier jalon avec un reçu, détenu par la Bibliothèque nationale de France, établi en 1339 par Pierre de Moiliens, sergent archer de la prévôté des maréchaux, pour attester la perception des gages nécessaires à la solde de quatre sergents à pied. On peut railler l’Administration à propos de la paperasserie qu’elle engendre. Elle a certes le souci de la régularité de ses actions et de la justification des dépenses engagées, mais elle produit des documents qui permettent de comprendre le fonctionnement de l’État et qui, davantage peut-être que les pièces d’essence opérationnelle, plus rares, constituent des outils pour le chercheur. Le musée de la Gendarmerie nationale possède quant à lui dans ses fonds un document de même nature établi par Tristan L’Hermite, prévôt des maréchaux, le 26 mars 1474, pour attester la perception d’une somme de 30 livres tournois destinée à solder les dix lances1 placées sous ses ordres (soit une cinquantaine d’hommes) pour le premier trimestre de l’année. À l’heure actuelle, les chercheurs en histoire n’ont pas pu exhumer d’édit royal qui puisse constituer un acte de naissance officiel de la maréchaussée, ancêtre en ligne directe de la Gendarmerie nationale moderne. Grâce au reçu de Pierre de Moiliens, on peut en revanche affirmer que les maréchaux disposaient en 1339 d’une force armée destinée à faire respecter l’autorité du roi aux hommes constituant l’ost2. C’est le début d’une histoire qui s’étend sur sept siècles, traverse les guerres, les périodes de paix, les changements de régimes et les évolutions tant constitutionnelles que technologiques. Sous ses appellations successives (maréchaussée, gendarmerie nationale, impériale, royale…), c’est bien la même force de sécurité à vocation nationale qui, conservant des caractéristiques établies très tôt sous l’Ancien Régime (état militaire de ses membres, maillage de l’ensemble du territoire, obligation d’effectuer des patrouilles pour contrôler le territoire et les grands chemins, obligation de résidence…), parvient à s’adapter aux changements qui s’imposent à elle et remplit, envers et contre tout, sa mission de protection de l’État et des Français. Du Moyen Âge à la Révolution se mettent en place les fondamentaux de la gendarmerie, qui ne porte pas encore ce nom. De la loi de 1791 à la veille de la Première Guerre mondiale, les gendarmes consolident leur enracinement territorial et subissent de plein fouet les nombreux soubresauts politiques du pays. Le XXe siècle est une période de mutations profondes au cours de laquelle l’institution peut éprouver la pertinence de son modèle et se poser en élément essentiel de la stabilité sociale de la France. Il ouvre une nouvelle période de changements qui permettent aujourd’hui à la gendarmerie d’être une institution moderne et en pointe dans un certain nombre de domaines.
Le besoin crée la fonction :
naissance de la maréchaussée
Policer les gens de guerre
Au cours de la période qui précède la guerre de Cent Ans (1337-1453), le pouvoir du roi de France s’exerce sur le domaine royal (d’abord très réduit, puis progressivement élargi par les souverains grâce à des mariages ou des traités) et sur ses vassaux. Le système féodal impose à ces derniers de prêter allégeance à leur suzerain et, lorsque celui-ci le demande, de mettre temporairement à sa disposition des troupes levées pour faire face à une agression militaire ou une menace extérieure, ou encore pour soumettre un vassal rebelle. Pendant longtemps, le roi n’entretient aucune force militaire permanente. Il n’est pas en mesure de consentir cet effort budgétaire très lourd et se contente donc de lever l’ost lorsque le besoin se fait sentir. Ces troupes provisoires, commandées par le connétable assisté des maréchaux de France, sont plus ou moins régulièrement payées. Elles sont par ailleurs partagées entre la loyauté à leur suzerain (qui en assure le recrutement, conformément à ses obligations) et le respect des édits royaux, surtout lorsqu’elles agissent en dehors de leur fief d’origine. Il n’est pas rare que les soldats maraudent en marge de l’armée, commettant au détriment des populations nombre de crimes. Ces situations tendent à se répéter et à perdurer, y compris lorsque l’armée se disperse. Rendus à la « vie civile », les soldats deviennent des routiers, c’est-à-dire des bandits de grand chemin, et peuvent s’organiser en véritables petites armées : les grandes compagnies ont laissé dans l’histoire leur nom associé à la notion de misères de la guerre. La situation est d’autant moins supportable pour le roi qu’elle met en péril son autorité et ses finances. Pour remettre de l’ordre et réprimer les débordements les plus graves, ce dernier se dote d’un outil ad hoc. Il institue auprès de son connétable et de ses maréchaux des prévôts chargés, pour les gens de guerre, de missions de police et de justice. Si la date de création est difficile à établir avec certitude, on peut néanmoins relever la mention suivante, écrite en épître à un recueil de textes administratifs concernant la maréchaussée : « […] Aussi, tant qu’il y aura des Mareschaux de France dans le Royaume, & des Juges à la Connestablie, ils seront redevables à votre élévation en la charge de Premier Président, du plus avantageux Édit qui ait été fait depuis son établissement, résolu dans les États Généraux, tenus en l’an 13363. » Détenant leur pouvoir judiciaire d’une délégation royale, le connétable et les maréchaux sont tout à la fois juges, forces de police et exécuteurs des décisions de justice. Ils appliquent et font appliquer la justice du roi, sans possibilité d’appel. Les temps sont rudes, la justice l’est également. Les gens de guerre qui sont pris sur le fait paient souvent de leur vie les pillages et les meurtres qu’ils ont infligés aux populations. L’action des prévôts est crainte et permet de restreindre les malheurs qui s’abattent sur les sujets du roi. Elle s’exerce d’abord sur les gens de guerre, ainsi que sur les personnes à la suite de l’armée, exclusivement pendant la durée des campagnes militaires menées par le souverain. Ces premiers corps chargés d’une mission de police sont composés de gens de guerre : les maréchaux, leurs prévôts et les archers qui les accompagnent sont d’abord des soldats. Pour exercer leur compétence sur des hommes qui sont habitués à manier des armes et à supporter les rigueurs des campagnes militaires, il leur est évidemment indispensable de disposer de moyens de coercition adaptés. Ils participent d’ailleurs aux combats comme les autres. Jean Montaigne, prévôt de « l’armée de la mer », prend part et survit au désastre de la bataille de l’Écluse, le 24 juin 13404. Le prévôt des maréchaux Le Gallois de Fougières, quant à lui, connaît à Azincourt, le 24 octobre 1415, le sort de nombreux chevaliers français. Il est tué par les Anglais dans cette bataille où l’arrogante noblesse en armure vient se perdre dans un terrain fangeux et trop étriqué pour permettre une manœuvre de cavalerie. Le Gallois de Fougières, premier « gendarme » dont la mort au combat est avérée, est écuyer d’un conseiller à la cour des ducs de Bourgogne et conseiller du roi Charles VI. Combattant chevronné, il a participé aux campagnes militaires de son époque. Sa dépouille est localisée en 1936 par le capitaine de gendarmerie Benoît-Guyod dans l’église abbatiale d’Auchy-les-Moines, dans le Pas-de-Calais. Exhumés et placés dans une urne, ses restes sont déposés dans l’hypogée du monument de la Gendarmerie nationale à Versailles, sous un bouclier d’airain où est représenté le symbole des prévôts, à savoir le bras armé tenant l’épée de justice couronnée de lauriers5. À l’image de Le Gallois de Fougières, les prévôts sont tous issus de la noblesse. Si les maréchaux sont évidemment de grands dignitaires (ils assurent le commandement des armées du roi), les prévôts sont quant à eux choisis parmi les gentilshommes disposant d’une solide expérience acquise dans l’exercice du commandement à la guerre. L’essence militaire de la maréchaussée et future gendarmerie est donc posée dès les premiers temps de son histoire et ne sera jamais vraiment remise en question autrement que dans les polémiques et les discours.

Une juridiction permanente et organisée
Les maréchaussées, initialement temporaires comme le reste de l’ost, perdent leur aspect provisoire lorsque le pouvoir royal décide de se doter d’une armée permanente. Une ordonnance de Charles VII du 25 mai 1445 institue des compagnies d’ordonnance, unités de soldats de métier qui comptent environ neuf mille hommes en 1450. Elles se répartissent en garnisons le long de la frontière du royaume mais ne tardent pas à constituer, pour les populations locales, un problème en termes de sécurité. En 1464, les prévôts reçoivent l’autorisation d’envoyer dans les provinces des représentants chargés, en leur nom, d’appliquer la justice royale. Les lieutenants des prévôts peuvent également se voir renforcés par des archers financés par les provinces, lorsque celles-ci le souhaitent. Le roi conserve cependant seul le pouvoir d’agréer les prévôts et leurs lieutenants. Dans son ordonnance du 20 janvier 1514 sur le service des gens d’armes et les prévôts des maréchaux de France, le roi « veut et ordonne que d’oresnavant les prévosts des mareschaux chevaucheront les pays, eux et leurs lieutenans, et feront résidence sur leurs compagnies pour mieux faire ordre et police ausdicts gens de guerre et corriger les fautes, oppressions et pilleries que lesdits gens de guerre pourront faire au peuple ». En Île-de-France, la maréchaussée comprend deux compagnies chargées pour l’une de la banlieue de la capitale (la compagnie de l’Île), pour l’autre de la police au sein même de la ville (la compagnie de robe courte du Châtelet). L’édit du 15 mars 1667 réforme ces compagnies et répartit la compagnie de l’Île en brigades de cinq hommes implantées dans le dernier relais de poste avant Paris. Ainsi se trouvent localement posés les principes de résidence des prévôts et de maillage du territoire par des brigades. Enfin, il n’est pas inutile de préciser que la gendarmerie de France désigne alors un corps de cavalerie lourde, sans rapport avec la maréchaussée. Cette troupe brillante, qui rassemble des seigneurs de grande lignée, constitue une des composantes de l’ost et finit par intégrer la maison du roi. Elle participe aux batailles, comme le souverain, subit les dangers du combat et en retire les honneurs.
L’année 1536 marque une nouvelle évolution dans les attributions de la maréchaussée. En effet, François Ier, par son édit du 25 janvier 1536, élargit la compétence judiciaire des prévôts et lieutenants des maréchaux à l’ensemble de la population : « […] Nous vous mandons, commandons et enjoignons qu’en la meilleure diligence que faire ce pourra, procédez et faites procéder contre tous et chacuns, que par information faites et à faire trouverez chargez et coulpables, de quelque estat ou condition qu’ils soient, comme contre nos ennemis, rebelles et désobéissants en flagrant délict. » Les vagabonds comme les sujets ayant un domicile sont concernés. L’édit précise également que les prévôts, sergents et archers de la maréchaussée, agents de la justice royale, bénéficient de l’excuse légale si un délinquant est tué ou blessé lors des opérations visant à sa capture. Ils peuvent par ailleurs demander et obtenir l’aide des autorités locales ou de la population pour poursuivre et appréhender les délinquants. Les procès doivent se tenir devant quatre notables. Ils disposent enfin de pouvoirs de police comprenant le contrôle de l’identité des personnes, la visite domiciliaire, le droit de fouille et le droit de saisie. Progressivement, à la faveur d’ordonnances successives, les prévôts se voient saisis des cas de braconnage (1538), de faux saunage6 (1547), de levée de troupes sans autorisation du roi (1579), de rapt et incendie (1585), de duel, de sédition et d’assemblées illicites armées (1610). L’ordonnance criminelle d’août 1670 constitue un véritable code criminel, voulu par Colbert afin de fixer des règles de procédure et d’éviter les irrégularités. Cette ordonnance étend la compétence des prévôts aux vols avec effraction, aux assassinats de toute nature et aux émeutes. Le prévôt est, de plus, tenu de faire reconnaître sa compétence pour chaque affaire par le présidial7 siégeant à sept juges au moins.
La hiérarchie des maréchaussées s’établit de la manière suivante : le prévôt général de la connétablie et maréchaussée de France se situe au sommet, sous l’autorité directe des maréchaux de France. Des prévôts généraux sont installés dans les grands gouvernements8 et des prévôts particuliers dans les provinces moins importantes. Chaque prévôt est à la tête d’une compagnie de maréchaussée comprenant des sergents et des archers en nombre variable (de six à trente en général). L’ost, qui nécessite toujours une attention particulière, bénéficie de la compagnie de la connétablie, sous les ordres du grand prévôt général de la connétablie, et de compagnies à la suite des armées, chacune placée sous l’autorité d’un prévôt « à la suite des maréchaux ». Dans leurs fonctions judiciaires, les prévôts sont assistés par des greffiers, des procureurs et des assesseurs. Les archers, en général illettrés, font à leur prévôt un compte rendu oral de leurs missions : c’est le procès-verbal, dont le nom perdure aujourd’hui. Le siège des maréchaussées est fixé dans les villes où résident les prévôts. Leur juridiction s’exerçant dans les campagnes, les prévôts et leurs archers assurent leur service soit en réaction à l’événement, soit de manière préventive en pratiquant les « grandes chevauchées », c’est-à-dire des patrouilles à cheval sur les grand-routes et les villages. Celles-ci s’effectuent tous les trois mois. En 1716, une ordonnance prescrit aux prévôts de scinder leur compagnie en deux détachements qui se relaient sans interruption dans leurs chevauchées. La présence policière, pour utiliser une notion moderne, reste cependant faible tant les effectifs sont réduits : la maréchaussée de Bretagne compte vingt-huit hommes et celle d’Aquitaine cent soixante-seize selon un état des années 16809. Pendant la même période, trois cent trente-trois hommes composent la maréchaussée de la généralité de Paris. La solde est modique, constituée de gages prélevés sur les frais de justice. Les prévôts (dont l’office10 engendre des frais) et les archers sont tentés par des malversations ou par la pratique d’autres activités, ce qui est totalement illicite. Par ailleurs, l’administration judiciaire se complexifie avec la création en 1551 des présidiaux par le roi Henri II. Il s’agit de tribunaux ordinaires, sans force armée, qui ont une compétence intermédiaire entre les baillis et maréchaux, et les parlements. Des réformes successives font également apparaître des lieutenants criminels de robe courte11, des vice-baillis ou vice-sénéchaux dont les compétences chevauchent celles des prévôts. Ces derniers doivent, de plus, leur prêter main-forte pour l’exécution de leurs mandats. D’une manière générale, les maréchaussées sont placées de fait sous un contrôle toujours plus rigoureux des autorités judiciaires et administratives. L’édit du 10 juillet 1566 impose aux prévôts de faire certifier les procès-verbaux de leurs chevauchées par les juges royaux, de mettre à exécution les actes de la justice ordinaire et de justifier de leur activité auprès des « receveurs et payeurs de leurs gages » par des certificats sans lesquels ils ne peuvent pas percevoir les soldes des archers.

1720, un édit fondamental
Malgré les nombreuses réformes qui leur sont appliquées, le fonctionnement des maréchaussées reste perfectible et le secrétaire d’État à la Guerre Claude Le Blanc leur impose de nouveaux changements. Ainsi, le système des brigades instauré au sein de la compagnie de l’Île, qui donne pleine et entière satisfaction, est étendu en 1720 à l’ensemble du royaume. Les compagnies de province sont toutes dissoutes et recréées sur le même modèle, avec des brigades de cinq hommes installées sur les grands carrefours stratégiques et aux points de passage obligés « de telle sorte que chacune d’elles ait 4 ou 5 lieues12 à garder d’un côté et de l’autre sur une grande route ». Le contrôle des routes revêt une importance toute particulière puisqu’il permet de surveiller les mouvements des personnes et des biens. L’approvisionnement des villes, en particulier, est essentiel : il ne s’agit pas qu’une pénurie touche les citadins et provoque des soulèvements populaires. En s’assurant que les marchandises circulent sans entrave, les archers participent directement à la stabilité du royaume13. À chaque généralité est associée une compagnie dirigée par un prévôt, laquelle se subdivise en lieutenances puis en brigades. L’effectif de l’ensemble est de 242 officiers et 2 825 bas-officiers et archers. Il se répartit sur 565 brigades et 30 compagnies. Le 25 février 1768, une ordonnance du roi impose l’augmentation du nombre de brigades avec la création de 200 nouvelles implantations. En mars 1720, un édit fixe la discipline et la tenue des prévôts et archers. Ce premier uniforme de la maréchaussée utilise des couleurs encore employées aujourd’hui dans la symbolique de la gendarmerie (habit bleu, retroussis rouge, banderole14 en cuir jauni, aiguillettes blanches, galons d’argent). Les cavaliers et bas-officiers voient d’autre part leur statut évoluer : ils sont désormais pourvus d’une commission (révocable à tout moment par l’autorité) en lieu et place des anciens offices. Seuls les officiers conservent le bénéfice de charges vénales. Ce statut change à nouveau avec l’ordonnance du 19 avril 1760, qui impose des critères stricts de recrutement : les cavaliers de la maréchaussée doivent mesurer au moins 5 pieds et 4 pouces15, savoir lire et écrire, avoir servi dans les armées et être de bonne moralité et bonnes mœurs. En 1769, il faut justifier de huit ans de service militaire pour devenir cavalier et de douze années d’ancienneté pour être brigadier. Pour prétendre rejoindre la maréchaussée en tant que lieutenant, il faut avoir huit années d’ancienneté. Ces critères sont assez drastiques et réservent l’accès à la maréchaussée à un petit nombre d’individus. L’ordonnance de décembre 1769 fixe par ailleurs une assimilation des grades de la maréchaussée aux grades de l’armée. Un prévôt général a ainsi rang de lieutenant-colonel de cavalerie, un lieutenant de gendarmerie celui de capitaine de cavalerie, un exempt16 celui de lieutenant de cavalerie. Les brigadiers et cavaliers sont considérés comme des bas-officiers de cavalerie. Sur le plan matériel, cette ordonnance règle certaines difficultés auxquelles le personnel était confronté du fait du faible niveau des soldes. Les fourrages destinés aux chevaux sont désormais fournis pour moitié par l’État, pour moitié par les généralités17. Le logement est assuré gratuitement par les habitants des provinces (la brigade est décrite en 1778 comme se composant d’au moins 5 chambres dont 4 avec cheminée, d’une écurie de 6 chevaux et de magasins suffisants pour entreposer les fourrages nécessaires pour 1 440 rations, d’une cour, d’un puits, le tout situé autant que possible aux lieux de grand passage), l’armement (1 sabre, 1 mousqueton18, 2 pistolets) est prélevé sur les magasins de l’intendance, l’uniforme fait l’objet d’une dotation et des indemnités sont versées pour l’entretien du cheval, dont l’achat demeure à la charge du cavalier.
Pour le cavalier de brigade, la monture est essentielle. Le principe d’une tournée journalière, effectuée par deux cavaliers, est en effet fixé par l’ordonnance de 1760. Il s’agit pour la maréchaussée d’affirmer sa présence et son contrôle sur les chemins de grand passage et sur les voies de traverse. Le roulement du service entre les cavaliers permet d’assurer une surveillance permanente sans les épuiser par des chevauchées quotidiennes. Cette activité est strictement contrôlée par le biais d’un journal de service qui est adressé pour visa au lieutenant, puis au prévôt. Ces derniers peuvent ainsi s’assurer de la réalisation des patrouilles et prendre connaissance des faits rapportés par les cavaliers. L’ordonnance du 27 décembre 1769 oblige de plus les brigades limitrophes à correspondre entre elles de façon hebdomadaire, moyen de rompre un isolement relatif et de contribuer à la circulation du renseignement entre les unités. En 1778, le service est fixé de manière encore plus fine par une nouvelle ordonnance. L’activité des brigades est séparée entre le service ordinaire et le service extraordinaire. Le premier regroupe les activités de patrouilles ainsi que l’ensemble des actions quotidiennes des cavaliers au profit de leur mission première de tranquillité et de sécurité publiques. Les procès-verbaux, désormais reportés par écrit, sont adressés au lieutenant qui décide d’ouvrir ou non une procédure. Le service est inscrit chaque jour dans un journal au sein duquel viennent s’insérer les feuilles de service. Emportées dans les patrouilles, ces feuilles d’activités sont visées par deux notables de chaque lieu ayant fait l’objet d’une visite lors de la chevauchée. Elles attestent la réalité des tournées. Le second regroupe, quant à lui, les missions ayant fait l’objet d’un ordre particulier des autorités, comme l’escorte d’une voiture transportant des poudres et explosifs ou des valeurs monétaires. Pour assurer un fonctionnement aussi bon que possible des maréchaussées, les ordonnances de 1720 et de 1768 ont établi des inspecteurs généraux. Issus de la maréchaussée, ils effectuent des contrôles périodiques des compagnies et veillent ainsi à ce que les pratiques ne varient pas d’un territoire à l’autre. Les compagnies sont regroupées en six divisions d’inspection. Au sein de celles-ci, l’inspecteur général effectue une fois l’an la revue de chacune des brigades. Les lieutenants, quant à eux, doivent faire trois tournées par an dans les résidences des brigades, autant d’occasions de vérifier que les sous-lieutenants, astreints à viser les journaux de service tous les huit jours, remplissent bien leur fonction de surveillance permanente du service des cavaliers. La fonction historique de police aux armées n’est pas abandonnée : les guerres menées par Louis XIV et ses successeurs entraînent dans le sillage des armées des détachements de maréchaussée. Ils sont prélevés sur les effectifs des brigades et ne comptent souvent qu’un faible nombre d’hommes. Pour assurer les gardes des prisons et les escortes de prisonniers, les cavaliers de la maréchaussée sont souvent renforcés par des militaires des régiments de ligne.
Lorsque grondent les prémices de 1789, le dispositif de la maréchaussée a trouvé une organisation et un fonctionnement qui donnent globalement satisfaction aux autorités de tous niveaux et aux populations. De grandes caractéristiques ont été posées, qui ne connaîtront pas de véritable remise en cause : maillage du territoire par un système de brigades réparties en fonction des axes de communication et des grands pôles d’habitation, résidence imposée sur le lieu d’affectation, logement concédé gratuitement en raison des impératifs du service, caractère militaire des membres de la maréchaussée, système de patrouilles destinées à surveiller les territoires et les populations, à prévenir les crimes et à rechercher les délinquants, organisation pyramidale des unités qui permet à la fois de rationaliser leur contrôle et de faciliter leur regroupement en cas de nécessité. L’autorité judiciaire dispose, avec la maréchaussée, d’un outil aussi efficace et fiable que possible selon les critères du temps. Forgée par la royauté et le système féodal, la maréchaussée s’apprête, sans le savoir, à être trempée au feu de la Révolution et à donner naissance à la Gendarmerie nationale.


Nationale, royale ou impériale,
la gendarmerie demeure fidèle à sa mission
La transition révolutionnaire
Le soulèvement populaire de 1789, qui aboutit à un changement de régime, a été précédé de plusieurs épisodes de désordres liés notamment à des situations de pénurie alimentaire, comme la guerre des farines de 1775. Confrontés à des émeutiers poussés par la faim, les prévôts, ne disposant que de très faibles effectifs, sont souvent dépassés par les événements et le rétablissement de l’ordre passe par l’intervention de renforts militaires. Les tensions qui tiraillent le pays n’ont pas pu leur échapper. Les cahiers de doléances de 1789 renvoient une image mitigée de l’opinion en ce qui concerne la maréchaussée. Un tiers des cahiers offre un reflet positif de l’institution, un tiers est critique (voire souhaite la disparition des prévôts et de leur juridiction), le reste n’en faisant aucune mention19. Quoi qu’il en soit, le nouveau pouvoir se trouve placé face à des choix cruciaux pour son avenir. En bouleversant l’ordre de la société, les révolutionnaires créent une situation de troubles et ne peuvent pas faire l’impasse sur une force de police intérieure. La Déclaration des droits de l’homme et du citoyen, adoptée en août 1789, stipule dans son article 12 que « la garantie des droits de l’homme et du citoyen nécessite une force publique : cette force est donc instituée pour l’avantage de tous, et non pour l’utilité particulière de ceux auxquels elle est confiée ». La seule force disponible de manière homogène sur l’ensemble du territoire est la maréchaussée. Les gardes nationales, milices liées aux municipalités et qui se multiplient sous l’impulsion des comités locaux, reçoivent pour mission le maintien de l’ordre public mais leur action reste avant tout politique. Elles sont également difficiles à contrôler. De son côté, la maréchaussée se range globalement (officiers, gradés et cavaliers compris) du côté de la Révolution et se met à la disposition des nouvelles autorités. La situation reste indécise jusqu’à la fin de l’année 1790, lorsque s’engage la discussion sur l’organisation de la force publique. Dans son rapport du 21 novembre 1790, Rabaut Saint-Étienne20 écrit que « la puissance des lois est le second moyen qui est au pouvoir du législateur & de la société pour faire respecter l’ordre par ceux auxquels on ne peut pas le faire aimer. Il est une force publique qui doit être employée à les contenir21 ». Dans la seconde section de ce texte, il précise encore que « les ennemis du dedans, les perturbateurs du repos public, ces hommes désordonnés qui, méprisant les lois, attentent à la propriété, à la liberté, au repos de leurs concitoyens, doivent être réprimés par la force publique intérieure. Peut-être devons-nous ajouter que dans ces temps nouveaux, où l’interrègne des lois en a, ce semble, affaibli la sainte autorité, où la Constitution est peu connue de quelques-uns, & menacée encore par quelques autres, cette force doit être réellement composée, qu’elle s’exerce promptement, unanimement & avec vigueur sur toute la surface de l’empire22 ». Il constate que la garde nationale, dont les effectifs dépendent de la disponibilité de ses membres, ne permet pas une action continue en matière de police et d’ordre public. Il milite pour un corps permanent, en perpétuelle activité, disposant des effectifs nécessaires à sa mission et calculés en fonction des désordres possibles. Il précise plus loin sa pensée : « La France possède cette force toute prête & tout organisée, soumise à une discipline très-exacte, ennemie sévère des perturbateurs du repos public, accoutumée à les signaler, à les connaître, à les découvrir & à les poursuivre & dont le nom seul inspire la terreur aux malfaiteurs & aux brigands : c’est la maréchaussée. Cet instrument de la loi est assez souple pour se prêter à toutes les formes que vous voudrez lui donner, assez vigoureux pour rétablir & maintenir l’ordre dans le Royaume. Ami de la loi, peut-être parce qu’il avait accoutumé d’en être l’organe, il a, durant le cours de cette révolution, contribué à maintenir l’ordre en une foule de lieux, attendant sans impatience ce qu’ordonneraient de lui vos décrets, associant avec sagesse le civisme à la rigidité, & distinguant les mouvements tumultueux de la liberté, des mouvements désordonnés de la licence. Vos comités vous proposeront donc, Messieurs, de conserver, ils vous proposeront même d’augmenter la maréchaussée23. » Le principe d’une force de sécurité publique intérieure étant acquis, la question de son nom se pose. Intimement liée au système féodal et renvoyant aux maréchaux du roi, l’appellation de « maréchaussée » ne peut pas être maintenue. Celle de « Gendarmerie nationale » est finalement retenue. Elle fait sans doute référence à la gendarmerie de France, corps militaire dissous en 1788, un des plus anciens de France et dont une partie des officiers et gradés est issue. Le qualificatif « nationale » lui est accolé, expression forte du fait que la gendarmerie est l’émanation de l’ensemble de la nation, dont elle tire sa légitimité et ses pouvoirs. La question du positionnement de la gendarmerie se pose enfin. Les circonstances, en l’occurrence, commandent : la création d’un ministère de l’Intérieur se trouvant renvoyée à plus tard et le législateur voulant à tout prix soustraire la nouvelle force publique à l’influence des municipalités, le rattachement à l’armée est décidé. Cette solution a l’avantage de satisfaire les officiers de la nouvelle gendarmerie, tous issus, rappelons-le, des corps de troupe, et d’offrir au gouvernement la possibilité de suppléer par une force présente sur tout le territoire aux insuffisances des municipalités et de leurs gardes nationales en matière d’ordre et de paix publics.
Le 16 février 1791 est votée la loi qui supprime la maréchaussée et sanctionne le décret de l’Assemblée nationale des 22-23-24 décembre 1790 et 16 janvier 1791, relatif à la réorganisation de ce corps sous le titre de Gendarmerie nationale. Cette loi fixe les grandes orientations relatives à l’organisation de la gendarmerie, à son service intérieur et à l’accomplissement de ses missions. La gendarmerie est composée de 7 455 hommes répartis en divisions, départements (3 par division), compagnies (2 par département) et brigades, à raison de 12 à 18 par département. Un colonel est placé à la tête de chaque division. Les départements sont placés sous les ordres de lieutenants-colonels, auxquels sont subordonnés les capitaines commandants de compagnie et leurs lieutenants. Les maréchaux des logis commandent les brigades dont l’effectif est fixé à cinq hommes (maréchal des logis compris). Certaines brigades sont commandées par un brigadier, auquel cas ce gradé est sous l’autorité d’un maréchal des logis commandant une brigade voisine. Les conditions de recrutement sont quasiment inchangées. Le gendarme doit savoir lire et écrire, avoir 25 ans révolus, une taille minimale, de bonnes mœurs et avoir quitté l’armée depuis moins de trois ans. Il effectue son service à pied ou à cheval. Le corps des officiers est formé pour moitié à partir des maréchaux des logis pouvant justifier de deux ans de service en cette qualité, l’autre moitié des postes de lieutenant disponibles étant remplie par des sous-lieutenants des troupes de ligne âgés de 25 à 45 ans et pouvant justifier de six ans de service comme officiers. Les gendarmes sont assimilés aux brigadiers de cavalerie, les brigadiers aux maréchaux des logis de cavalerie et les maréchaux des logis de gendarmerie aux maréchaux des logis en chef de la cavalerie. L’ensemble des personnels, du colonel au gendarme, est assermenté. L’uniforme reste inchangé à l’exception de la cocarde tricolore, qui apparaît sur le chapeau, d’un passepoil blanc ajouté au col, au revers et au parement de l’habit et de l’aiguillette, qui est supprimée. Les boutons sont frappés de la devise « Force à la loi ». La loi supprime les compagnies des Monnaies, de la Connétablie, des Voyages et Chasses du roi et en incorpore les effectifs dans la Gendarmerie nationale. La compagnie de la Prévôté de l’Hôtel24 est conservée quelques mois jusqu’à sa suppression par la loi du 15 mai 1791 et son remplacement par un nouveau corps, partie intégrante de la Gendarmerie nationale, formé de 2 compagnies et fort de 99 hommes. Comme son prédécesseur, il est dédié aux missions de sécurité au profit de l’Assemblée nationale. Elle assure de plus « l’honneur et la sûreté » du sceau de l’État auprès du ministère de la Justice ainsi que la police des audiences de la Haute Cour nationale et auprès du tribunal de cassation.
S’agissant des missions qui lui incombent, la Gendarmerie nationale ne diffère pas de la maréchaussée. Elle doit mener les mêmes missions de surveillance et de contrôle des territoires et des populations, réprimer les mêmes crimes et délits et assurer les mêmes services extraordinaires (escortes diverses et conduites de prisonniers). La mission historique de prévôté auprès des armées demeure (répression des brigandages commis par les soldats, recherche et arrestation des déserteurs…). Elle assure son service essentiellement au profit des campagnes mais doit prêter main-forte aux autorités des villes lorsque ces dernières la requièrent. Le nouveau pouvoir a donc, comme le suggérait Rabaut Saint-Étienne, mis à sa main l’outil préexistant, lequel a accompagné avec bonne volonté les changements mineurs qui lui ont été imposés. Dans cette période troublée sur le plan international, le nouveau régime affronte les armées étrangères et affermit son autorité sur les territoires qu’il administre en lieu et place du pouvoir royal ou, dans certains cas, qu’il conquiert sur ses voisins. Dans tous les cas, la gendarmerie participe à l’effort de la nation. Cette dernière doit engager en campagne des armées dont une partie des cadres a fui vers l’étranger et qui sont formées de citoyens pleins de fougue mais peu au fait des exigences de la vie militaire. L’utilisation du fusil25, la manœuvre en compagnie et la tenue au feu exigent un minimum d’instruction. Or, les gendarmes sont tous des militaires expérimentés. Les brigades sont donc ponctionnées pour fournir aux régiments levés par la conscription les cadres dont ils ont besoin. Des divisions de marche sont également constituées26. Ces unités sont dotées d’étendards portant dans leurs plis les mentions suivantes : « Gendarmerie nationale – Force à la loi – Discipline et obéissance à la loi ». C’est ainsi que, le 8 septembre 1793, la 32e division de gendarmerie prend une part active à la victoire de Hondschoote27. Sur un terrain que le général Barthélemy, chef d’état-major de l’armée du Nord, qualifie de « pays abominable pour la guerre : il est coupé de haies, de bien des fossés, on ne voit pas à quatre pas devant soi » et sur lequel « on ne se bat pas, on se poignarde », la division Leclaire à laquelle appartient la 32e division de gendarmerie enlève à la baïonnette la redoute qui protège la droite du dispositif ennemi. La position des Anglo-Hanovriens est bousculée puis dépassée. La victoire, qui aboutit au dégagement de la place de Dunkerque, coûte cent dix-sept tués et blessés aux quatre cents gendarmes engagés. La victoire de Hondschoote sera inscrite sur le drapeau de la Gendarmerie nationale en 1913 et ensuite sur ceux des régions de gendarmerie.

Une succession de lois d’organisation
Les graves événements que vit le pays conduisent à modifier à plusieurs reprises les textes relatifs à la gendarmerie. La loi des 14-29 avril 1792 porte à 8 700 hommes l’effectif de l’institution en créant 40 brigades supplémentaires (soit 1 600 en tout). La loi du 25 pluviôse an V (13 février 1797) ramène l’effectif à 8 475 hommes répartis dans 1 500 brigades. Elle crée un grade supplémentaire pour les officiers (celui de chef d’escadron). Le 27 mars de la même année (7 germinal an V), une nouvelle loi place la gendarmerie sous les ordres du ministre de la Guerre pour ce qui concerne la discipline et le matériel et sous ceux du ministre de la Police générale pour le service ordinaire et le maintien de l’ordre. Elle rétablit l’aiguillette28, désormais aux couleurs nationales. Enfin, le 28 germinal an VI (17 avril 1798) est promulguée une nouvelle loi qui pose pour un siècle les bases du service de la gendarmerie et dont certaines dispositions restent en vigueur jusqu’au début du XXIe siècle. Cette loi d’organisation, particulièrement bien pensée, est établie sur un constat : la gendarmerie est en sous-effectif et elle est détournée de ses véritables missions. Son article premier précise que « le corps de la gendarmerie nationale est une force instituée pour assurer dans l’intérieur de la République le maintien de l’ordre et l’exécution des lois ». L’essence de son action consiste en « une surveillance continue et répressive ». Enfin, son service « est particulièrement destiné à la sûreté des campagnes et des grandes routes ». L’organisation générale est légèrement modifiée : les 25 divisions sont toujours composées de 2 escadrons de 2 compagnies (1 par département). Le nombre de lieutenants est porté de 200 à 300 et 453 brigades supplémentaires sont créées, pour un total de 2 000 implantations. L’effectif
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